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Manifestation européenne à Luxembourg 

Allocution de S. Exc. Monsieur Pierre Werner, Président du Gouvernement, 

Ministre des Affaires Étrangères 

A l'occasion du quinzième anniversaire de la décla­
ration du Président Robert Schuman du 9 mai 1950 
concernant la création de la Communauté Euro­
péenne du Charbon et de l'Acier, le Conseil luxem­
bourgeois du Mouvement Européen avait organisé le 
7 mai 1965 une séance commémorative à Luxem­
bourg, au cours de laquelle des allocutions furent pro­
noncées par Son Excellence M. Pierre Werner, Pré­
sident du Gouvernement, Ministre des Affaires Etran­
gères, et par Son Excellence M. Dino Del Bo, Pré­
sident de la Haute Autorité de la C.E.C.A. 

Les deux orateurs furent présentés à une nom­
breuse et brillante assistance par M. Arthur Calteux, 

Président du Conseil luxembourgeois du Mouvement 
européen. 

Nous reproduisons ci-après l'allocution prononcée 
au cours de cette soirée par Son Excellence M. Pierre 
Werner, Président du Gouvernement, Ministre des 
Affaires Etrangères : 

« La Section Luxembourgeoise du Mouvement Eu­
ropéen nous a invités ce soir à commémorer le 15 e 

anniversaire de la célèbre déclaration du Président 
Robert Schuman, par laquelle le Gouvernement fran­
çais offrait aux pays de l'Europe occidentale de créer 
une première communauté européenne, celle du char­
bon et de l'acier. Nous éprouvons tous le besoin de 
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marquer cet anniversaire par des réflexions sur la 
signification et l'avenir de l'œuvre européenne auda¬ 
cieusement lancée, il y a trois lustres. 

Les situations historiques, qui mettent en branle 
de nouvelles forces, sont uniques et il n'est pas pos­
sible de les reproduire à volonté. Elles résultent de 
maturations lentes, du rassemblement momentané de 
tendances convergentes, de l'illumination subite des 
intelligences et des volontés sur la voie à suivre. Tel 
fut bien le cas de l'état de l'Europe vers 1950, alors 
que la menace militaire et politique ainsi que les 
nécessités de la reconstruction économique se cumu­
laient pour induire les Européens à serrer les rangs, 
à s'engager dans la voie de l'interdépendance et de la 
solidarité, dans le domaine de l'économie, de la dé­
fense, de la politique. 

A cet égard, l'année 1948 avait été une année 
cruciale. Les initiatives se multiplièrent alors, les 
efforts de coopération répondirent à la poussée de 
l'opinion publique, sensibilisée depuis le congrès 
européen de La Haye, au mois de mai de la même 
année. C'est l'année où se crée l'Organisation Euro­
péenne de Coopération Economique, où s'élabore le 
statut du Conseil de l'Europe, où se négocie le Pacte 
Atlantique. Les plans foisonnent, les esprits s'échauf­
fent à l'idée d'un dépassement des tendances natio­
nales. Les timides ou les prudents, soucieux de con­
server le plus solide et le plus valable des conceptions 
politiques d'hier, affrontent alors l'ardeur des réno­
vateurs, que la générosité ne défend pas toujours 
contre des confusions d'idées et des faux départs. 

Mais il subsistait au cœur de cette Europe un 
problème crucial qui, tant qu'il n'était pas résolu, 
pouvait vouer à l'échec toute autre entreprise de 
collaboration pacifique entre les nations libres. Il 
s'agissait de dépasser l'historique et funeste différend 
franco-allemand, de liquider tout un passé de sang 
et de luttes fratricides, de fonder sur des bases nou­
velles les rapports des deux pays et cela dans une vue 
de pérennité et d'irréversibilité, que les simples traités 
internationaux, hélas, n'ont pas toujours. 

A cette exigence répondait en premier lieu la dé­
claration de Robert Schuman du 9 mai 1950. C'est 
là toute sa signification révolutionnaire. A l'antago­
nisme économique et politique se substitue le prin­
cipe de solidarité et d'intégration. Une autorité cen­
trale était proposée, avec la mission de prendre des 
décisions pour l'ensemble du secteur industriel sur 
lequel s'était appuyé, de part et d'autre, l'armement 
militaire. Cinq autres Etats se déclarèrent disposés 
a participer aux négociations proposées par le Pré­
sident Schuman. 

Ainsi que je l'ai dit tout à l'heure, les situations 
historiques capables d'imprimer aux événements une 
nouvelle orientation, sont uniques. Je pourrais ajou­
ter qu'elles semblent avoir le pouvoir de solliciter, 
pour les servir, des hommes prédestinés par leur 
caractère, leur mentalité et l'expérience de leur vie. 

A une certaine conjonction d'événements correspond 
une conjonction de personnalités. 

Après coup on ne s'étonne guère que l'auteur de 
cette initiative historique fût ce „Lotharingien", 

tranquille, affable, méditatif, modéré dans toutes ses 

allures, dont le sort familial et personnel était marqué 
par l'antagonisme qu'il fallait dépasser, homme des 
frontières, homme des carrefours intellectuels, étonné 
sans cloute lui-même de se voir porté aux commandes 
du vaisseau de la grande histoire européenne. Jean 
Monnet a dit de lui : „Quand le moyen de commen­
cer se présenta, il sut arrêter sa méditation pour 
accepter de passer à l'action", une action dont il 
pressentait la nécessité contraignante, même s'il 
n'était pas encore possible d'en prévoir tous les abou­
tissements. N'a-t-il pas lui-même répondu à un jour­
naliste qui lui posait à ce sujet une question, que 
„son projet était un saut dans l'inconnu". 

L'offre de former un marché commun du charbon 
et de l'acier s'adressait d'emblée également à notre 
pays. Elle reconnaissait à la fois l'importance inter­
nationale de notre industrie sidérurgique et notre 
souveraineté sauvée du désastre de la guerre. 

Pour le surplus, elle était inspirée de l'amitié 
profonde qui attachait Robert Schuman à notre pays. 
Amitié, non pas de rencontre occasionnelle ou d'in­
térêt épisodique, mais amitié enracinée, fondée sur 
la parenté familiale, intellectuelle et linguistique. Ce 
Lorrain convaincu et fidèle, attaché à sa patrie fran­
çaise, s'est nourri, nous nous flattons de l'affirmer, 
de plus d'un grain de substance luxembourgeoise. 
Né à Luxembourg, il y reçut sa formation scolaire. 
Les années de l'école primaire, les années de lycée 
vous marquent votre homme, à n'en pas douter, et 
ce pour la vie ! 

Est-il dès lors étonnant que les Luxembourgeois 
se soient sentis attirés, séduits par la politique inau­
gurée par un homme dont maints réflexes corres­
pondaient aux leurs, dont la visée de conciliation 
intellectuelle et de coopération pacifique répondait 
à leurs propres aspirations, dont l'initiative, conduite 
à ses fins, était une garantie de plus pour leur propre 
existence politique. 

Ayant rempli son rôle historique, Robert Schuman 
a passé la main. L'histoire fluctuante de la solidarité 
européenne a continué sa marche. De nouvelles com­
munautés ont été créées, de nouvelles préoccupations 
se sont fait jour sur une lancée faite de succès et 
d'échecs, les deux d'ailleurs souvent emmêlés. 

Par exemple, quand la Communauté économique 
européenne vit le jour en 1958, tous les bons Euro­
péens se réjouissaient de l'ampleur des vues consi­
gnées dans le traité de Rome, en même temps que de 
nombreuses voix dénonçaient comme un symptôme 
regrettable l'abandon du concept d'une „Haute Auto­
rité" dotée de pouvoirs supranationaux bien déter­
minés. Néanmoins la Commission créée par le nou­
veau traité, moins bien pourvue peut-être, à certains 
égards, de pouvoirs a pu en fait réaliser une œuvre 
communautaire remarquable. L'approche de l'unifi­
cation européenne par secteurs spécifiques, dotés 
chacun d'organismes spécifiques, a cédé le pas à 
l'idée de concentration des organes de gestion et 
d'action pour l'ensemble de l'économie européenne. 
C'est cette tendance qui a déterminé la politique des 
six gouvernements dans les derniers temps. Il n'en 
reste pas moins vrai que la Communauté européenne 
aura encore à trouver le point d'équilibre entre la 
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concentration et le degré souhaitable de décentralisa­
tion administrative. 

L'évolution des idées et des méthodes ne porte pas 
atteinte à la vérité fondamentale de la pensée qui a 
inspiré le plan Schuman. Fonder la paix et la pros­
périté de l'Europe sur une intégration de plus en 
plus poussée des économies des Etats membres, cela 
reste l'idée-force de notre action européenne. 

Il nous est démandé aujourd'hui de continuer 
l'œuvre de nos prédécesseurs et des pères fondateurs 
dans une ambiance politique incontestablement chan­
gée. Pourtant, il ne saurait être question d'abandon 
ou de relâchement. Mais il nous faut chercher avec 
perspicacité les lignes selon lesquelles le chemine­
ment est prometteur de progrès. 

Nul doute que de nombreux Européens sont dérou­
tés ou découragés, les uns par l'affaiblissement de 
l'idéal supranational, les autres par les difficultés 
résultant des réadaptations exigées par le marché 
commun, d'autres encore par les conceptions de plus 
en plus mouvantes sur Faire géographique à couvrir 
par les activités des communautés. Il y a ceux enfin 
qui redoutent que l'absence de dialogue politique 
entre les Six n'altère leur cohésion et leur véritable 
potentiel politique. L'incidence de la politique mon­
diale se fait sentir. Le dégel dans les pays de l'Est 
européen rappelle qu'indéfiniment notre continent ne 
peut rester divisé en deux blocs impénétrables. 

Cherchons un fil conducteur à notre philosophie 
politique ! 

Considérée dans une vue de continuité, qui s'im­
pose dans des situations pareilles, la voie à suivre 
me paraît claire. L'ouverture d'esprit pour de nou­
velles évolutions de la politique internationale se 
concilie parfaitement avec ce qui fut et ce qui reste 
le noyau de la conception de Robert Schuman. 

Tout d'abord, la prémisse pour la paix de l'Europe 
est toujours la collaboration loyale entre la France 
et l'Allemagne, cimentée par une réconciliation défi­
nitive dans le cadre d'une construction européenne. 
Il s'agit de développer celle-ci et de l'étendre dans 
toutes les directions, en enchaînant sur l'œuvre déjà 
réalisée. 

J'ai dit tout à l'heure que l'intégration par sec­
teurs économiques a cédé le pas à une autre concep­
tion. Pourtant, ce qu'il y avait de fondamental dans 
la déclaration du 9 mai 1950 reste valable. C'est 
la conviction que l'interpénétration économique 
écarta les dangers de conflit et contribua à la pros­
périté de chacun des pays, tous les producteurs pro­
fitant d'un marché libre, étendu à la dimension des 
exigences posées par la technique moderne. 

Les succès de l'Europe économique ont été réels. 
Mais les traités n'ont pas encore épuisé leur substance. 
Il pourra encore être fait une immense consomma­
tion de bonne volonté européenne dans l'œuvre qui 
reste à accomplir. Le marché agricole doit obtenir 
sa dernière touche. Dans le domaine des transports, 
de la libre circulation des capitaux, de l'harmonisa-
lion fiscale, de grandes perspectives sont susceptibles 
d'être ouvertes. La définition et le développement 
d'une politique commerciale commune vis-à-vis des 
pays tiers doit nous amener à mettre en place, corré­

lativement, des procédures monétaires communes 
sans parler de la nécessité de consacrer dans un statut 
monétaire la fixité des taux de change. 

Ne sommes-nous pas poussés en avant par le mou¬ 
vement économique lui-même, d'autant plus que les 
milieux d'affaires ont en bien des endroits anticipé 
sur l'évolution future? On m'a demandé l'autre jour 
si j'étais sûr de l'irréversibilité de ce mouvement. 
Quelles seraient les conséquences d'une suspension 
des traités ? Je réponds qu'elles seraient doulou­
reuses au plus haut point pour la plupart des produc­
teurs. L'acceptation des sacrifices demandés ne se 
concevrait que dans une ambiance de catastrophe 
généralisée : or, une telle hypothèse, personne ne 
veut et ne peut l'envisager. 

Les décisions économiques prises dans le cadre des 
traités ont d'ailleurs une portée politique certaine. 
La coopération politique pour autant, est donc en 
cours. Le Président Hallstein ne se lasse pas de le 
répéter. 

On se pose cependant la question de savoir s'il 
est possible à la longue de poursuivre entre les par­
tenaires une politique économique aussi étroitement 
coordonnée en l'isolant d'options plus générales qui 
se posent sur le plan de ce qu'on appelle la politique 
pure : les relations internationales, la défense, la 
culture . . . Il est à craindre que si sur ces plans 
et pour des questions essentielles les partenaires sui­
vaient pendant longtemps des politiques opposées, la 
collaboration économique finirait par en pâtir. 

D'où la nécessité, dont j'étais toujours convaincu, 
sinon d'une communauté — celle-ci étant l'aboutisse­
ment — mais du moins d'un effort de rapproche­
ment, d'une coopération politique avec des visées de 
coordination fondée sur un dialogue constant. 

Il ne m'appartient pas de refaire ce soir l'histo­
rique des tentatives entreprises dans la direction d'une 
telle coopération politique, la dernière ayant été l'in­
vitation adressée par le Gouvernement italien aux 
Ministres des Affaires Etrangères de se réunir à 
Venise afin d'y faire le tour de la question. Vous 
savez que cette initiative n'a pas été suivie d'effet. 
Il faut bien dire qu'à l'heure actuelle, les chances 
ne paraissent pas favorables à un rapprochement des 
vues entre les partenaires sur divers problèmes euro­
péens ou atlantiques très fondamentaux. Mais je 
ne crois pas que ce soit une raison suffisante de re­
noncer à tout effort de rapprochement politique. Cer­
tes, il serait prudent de commencer par l'examen des 
thèmes qui nous rapprochent, plutôt que par les au­
tres. Mais finalement nous devrons les affronter 
tous, même les plus délicats, dans la pleine liberté 
de notre propre jugement, mais aussi dans une dis­
position d'esprit qui nous amène à prendre des égards 
les uns pour les autres, à nous mettre à la place les 
uns des autres, dans un esprit de communauté. 

Est-ce trop demander à l'heure actuelle ? 

Quoi qu'il en soit, il y a quinze ans un acte de 
foi dans la possibilité d'une rénovation de la poli­
tique européenne a déclenché un mouvement qui a 
abouti à des résultats positifs dont nous sommes tous 
à nous féliciter. En matière économique des solutions 
communautaires sont devenues une réalité. 
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Tâchons de retrouver l'élan. Il nous impose deux 
devoirs dans l'immédiat, premièrement celui de con­
server et de consolider la substance des instruments 
qui ont permis l'évolution récente dans le domaine 
économique; deuxièmement, celui d'orienter l'écono­
mie de la Communauté en fonction de vues de plus 
en plus rapprochées sur les devoirs et les possiblités 

politiques propres de l'Europe, dans le concert des 
nations qui partagent notre conception de l'homme 
et de son destin. 

Puisse, selon le mot prononcé au Capitole de Rome 
par mon éminent prédécesseur, le Ministre d'Etat 
honoraire Joseph Bech, „la volonté commune de l'Eu­
rope être plus puissante que les volontés nationales". 
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